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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Anfang 2020 legte die SPK-NR einen Umsetzungsvorschlag zur parlamentarischen
Initiative von Edith Graf-Litscher (sp, TG) vor, mit der diese im Sinne des
Öffentlichkeitsprinzips gefordert hatte, dass der Zugang zu öffentlichen Dokumenten
zukünftig ohne Gebühren gewährt werden müsse. In ihrer Vorlage sah eine
Kommissionsmehrheit von 13 zu 8 Stimmen vor, Kostenfreiheit gesetzlich zu verankern,
aber bei einer «äusserst aufwändigen Bearbeitung» eines Gesuchs eine Gebühr von
maximal CHF 2'000 als Ausnahmeregel festzulegen. Man habe bei der Ausarbeitung des
Entwurfs festgestellt, dass die Departemente das Öffentlichkeitsprinzip sehr
unterschiedlich umsetzen würden. Zwar würde in den meisten Fällen auf eine Gebühr
verzichtet, wenn aber, wie in einzelnen Fällen vorgekommen, mehrere Tausend Franken
in Rechnung gestellt würden, käme dies einer Aushöhlung des Prinzips gleich, wonach
der Zugang zu amtlichen Dokumenten grundsätzlich kostenfrei sein müsse.  
Dies sahen in der Vernehmlassung, die zwischen Februar und Mai 2020 durchgeführt
wurde, auch die meisten Teilnehmenden so. Von den 51 Vernehmlassungsteilnehmern
seien 38 für den Entwurf, fünf dagegen und acht hätten keine Stellungnahme
abgegeben – so der Vernehmlassungsbericht. Zu den ablehnenden Teilnehmenden
gehörten der Kanton Appenzell Innerrhoden, die CVP und drei der 19 angefragten
Interessenorganisationen (economiesuisse, Swissmechanic, Swissmem). Die meisten
Teilnehmenden begrüssten eine gesetzliche Verankerung der Kostenlosigkeit und eine
Vereinheitlichung zwischen den Departementen. Die CVP sah hingegen aufgrund des
Umstands, dass in den allermeisten Fällen keine Gebühren erhoben werden, keinen
Regelungsbedarf. Economiesuisse und der Kanton Appenzell Innerrhoden stellten sich
ihrerseits gegen die Gebührenfreiheit, weil die Kosten für aufwändige Abklärungen
nicht von den jeweiligen Anfragenden, sondern der Allgemeinheit getragen werden
müssten. Geteilter Meinung waren die Vernehmlassungsteilnehmenden hinsichtlich
eines Maximalbetrags. Nicht nur die Höhe dieses Betrags war umstritten – den einen
war er zu hoch, den anderen zu tief –, sondern auch die Frage, ob er allen
Antragstellenden auferlegt werden soll, sorgte für Uneinigkeit. Der Kanton Tessin schlug
etwa für Medienschaffende, NGOs und die Wissenschaft Erlass- und
Reduktionsmöglichkeiten vor. Darüber hinaus war umstritten, ob im Gesetz überhaupt
ein spezifischer Betrag festgelegt werden soll.
Ende 2020 nahm der Bundesrat zum Entwurf Stellung. Er begrüsse den
Paradigmenwechsel im Sinne einer Verankerung der Kostenfreiheit im Gesetz. Dies
entspreche der gelebten Praxis. Auswertungen zeigten, dass in 97 Prozent aller
Anfragen auf Gebühren verzichtet würde. Allerdings zeige sich auch, dass die Zahl der
Anfragen jedes Jahr zunehme. Dies sei einerseits erfreulich, weil sich das
Öffentlichkeitsprinzip etabliert zu haben scheine, andererseits sei dies aber auch mit
Mehraufwand für die Verwaltung verbunden. Insbesondere das BAG und Swissmedic
müssten sehr aufwändige Gesuche bearbeiten. Ein Dossier für ein Zulassungsverfahren
eines Medikaments beispielsweise könne «mehrere hundert Bundesordner» umfassen,
wurde in der bundesrätlichen Stellungnahme ausgeführt. Eine Ausnahmeregelung
werde deshalb ausdrücklich begrüsst. Allerdings unterstütze der Bundesrat die Idee,
dass im Gesetz kein fixer Betrag festgehalten werden solle. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2020
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft
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Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Alors que la guerre commerciale sino-américaine et que des turbulences boursières
agitent l’économie mondiale, la presse helvétique a dressé le spectre d’une récession
pour l’économie helvétique. Bien que la croissance demeure positive au deuxième et
troisième trimestre, les récents replis successifs du PIB ainsi qu’un indice
manufacturier en-dessous du seuil de 50 tendent à pencher pour un tel scénario.
L’industrie helvétique semble particulièrement menacée. Une baisse des commandes
de 12,5% a notamment été enregistrée en 2019. En outre, le ralentissement
économique de l’Allemagne, pays qui engloutit 20% des exportations suisses, pose
problème. Au final, plusieurs voix, et notamment celle de Swissmem, demandent à la
BNS d’intervenir pour affaiblir le franc suisse face à l’Euro. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la date limite de dépôt de demandes pour les crédits-relais Covid-19 était
actée au 31 juillet 2020, ces crédits ont continué d'alimenter les discussions. D'abord,
le bilan chiffré de ces crédits-relais a articulé un total de 136'548 demandes pour un
montant de CHF 16.9 milliards. Ensuite, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a pointé
du doigt la hausse d'abus. D'après le CDF, 859 demandes pour un montant de CHF 217
millions ont été identifiées comme des fraudes. Finalement, alors que les banquiers se
sont auto-congratulés pour leur rôle prépondérant durant la crise, se présentant
comme un pilier stable de l'économie helvétique, l'industrie, notamment à travers la
voix de Swissmem, a lancé un appel pour une réouverture de ces crédits-relais estimant
que seulement CHF 16.9 des CHF 40 milliards avaient été utilisés. Si cet appel est resté
lettre morte au niveau fédéral, plusieurs aides supplémentaires ont été accordées au
niveau cantonal. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Les statistiques montrent que les PME forment la colonne vertébrale de l'économie
suisse. Néanmoins, selon Gerhard Pfister (pdc, ZG), le franc fort et la concurrence des
pays émergents mettent les PME, et donc indirectement l'emploi, sous pression. Ainsi, il
a proposé un postulat afin d'évaluer les modalités de lancement d'un fonds de
placement "Swiss Fund" qui permettrait non seulement de soutenir le développement
économique des PME, mais aussi d'offrir des possibilités d'investissements aux milieux
intéressés. D'après l'auteur du postulat, les PME manquent de capitaux pour investir et
garantir ainsi leur pérennité. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce
postulat. Il a affirmé qu'un groupe de travail, composé du Secrétariat d'Etat à
l'économie (SECO), de la BNS, du Secrétariat d'Etat aux questions financières
internationales (SFI), d'economiesuisse, de l'Union suisse des arts et métiers (USAM), de
l'Association suisse des banquiers (ASB) et de Swissmem, se penche déjà sur la situation
du marché du crédit pour les PME depuis 2005. En outre, il estime qu'une telle
intervention étatique dans l'économie privée n'est pas adéquate. En effet, il a rappelé
que la politique industrielle n'est que rarement couronnée de succès. Cependant, le
Conseil national a adopté le postulat par 118 voix contre 69 et 3 abstentions. Les voix de
l'UDC qui ont fait bloc contre ce postulat n'ont donc pas suffi. 4

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Le Conseil des États a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
l’objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis à la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intérêts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matière a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxième temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet à la commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte l’ordonnance sur les rémunérations abusives (ORAb) sans
obliger les sociétés à modifier leurs statuts. L’objet retourne donc à la CAJ-CE par 29
voix contre 15. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Rund vier Monate vor der Volksabstimmung eröffneten die grossen
Wirtschaftsverbände die Kampagne für ein Ja zur Mehrwertsteuer. Der
Arbeitgeberverband, der Vorort, die Wirtschaftsförderung, der Gewerbeverband (SGV)
und auch der Verband Schweizerischer Maschinenindustrieller (VSM) äusserten sich
grundsätzlich positiv zum Systemwechsel, liessen aber — abgesehen vom SGV, der den
Satz von 6,2% unterstützte — noch nichts zur Höhe des Satzes verlauten, den sie ihren
Mitgliedern empfehlen wollten. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 11.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Luftreinhaltung

La nouvelle ordonnance sur la protection de l'air (OPair) est entrée en vigueur suite à
l'approbation du Conseil fédéral. L'ordonnance  a subi quelques modifications pour
tenir compte de l'état actuel de la technique et pour améliorer la qualité de l'air. Des
valeurs limites pour les poussières fines ont été notamment définies pour les petites
installations de chauffage de bois. Dorénavant, ces installations subiront des contrôles
périodiques. Ceux pour les chauffages au gaz seront espacés en raison des progrès
techniques. L'ordonnance révisée intègre également des nouvelles prescriptions
européennes pour les nouveaux appareils et machines à moteur à combustion, et étend
les contrôles antipollution pour les machines de chantier à tous les types de machines.
Des dispositions relatives aux installations industrielles et artisanales, et aux
combustibles liquides sont modifiées. La Suisse s'aligne sur les recommandations de
l'organisation de la santé (OMS) en introduisant une valeur limite d'immission pour les
poussières fines d'un diamètre inférieur à 2.5 micromètres. Les normes sur la mise
dans le commerce d'installations de chauffage sont reprises dans l'ordonnance sur les
exigences relatives à l'efficacité énergétique (OEEE).
Lors de la procédure de consultation, le projet de révision avait rencontré globalement
un large soutien. Seuls les cantons du Jura et de Lucerne rejetaient en grande partie le
projet. Le canton alémanique jugeait les restrictions prévues pour les chauffages au
bois contre-productives pour la politique énergétique et climatique. Le Jura
s'inquiétait des conséquences pour la population et les exploitants des installations.
Les autres cantons croyaient en l'amélioration de la qualité de l'air. Du côté des partis
politiques, les Verts et le PS avaient salué le projet. Le PDC considérait que les
modifications apportées allaient trop loin dans le domaine des installations de
combustion alimentées au bois. La plupart des associations économiques ou
professionnelles étaient favorables au projet tout en proposant d'autres modifications.
Les organisations environnementales et de la santé considéraient le projet prometteur
mais incomplet vis-à-vis des derniers développements techniques. Finalement, les
entreprises ont en grande partie salué le projet, avec quelques réserves. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
ANJA HEIDELBERGER
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die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 8

Berufliche Vorsorge

Im Oktober 2018 erliess die OAK BV Weisungen, welche die Transparenz von
Pensionskassen zum Beispiel bezüglich Risikoverteilung und Entscheidungsstrukturen
verbessern sollten. Eigentliche Adressaten dieser neuen Weisungen waren die
sogenannten Schweizer Sammel- und Gemeinschaftseinrichtungen. Sammelstiftungen
richten sich an kleinere Unternehmen, für die sich eigene Vorsorgeeinrichtungen nicht
lohnen, und führen für die angeschlossenen Unternehmen jeweils einzelne eigene
Vorsorgewerke. Auch Gemeinschaftseinrichtungen übernehmen die Vorsorge für
verschiedene Unternehmen, diese stellen jedoch Solidargemeinschaften mit einem
gemeinsamen Reglement dar. Da der Konzentrationsprozess bei den
Vorsorgeeinrichtungen steige, wachse die Bedeutung dieser Zusammenschlüsse,
berichteten die Medien. Ende 2016 seien bereits 60 Prozent der aktiven Versicherten
bei einer von ihnen versichert gewesen. Mit ihrer Grösse nehme zudem auch das
Interesse der OAK BV an ihnen zu, zumal sie sehr unterschiedliche und teilweise sehr
komplexe Strukturen aufwiesen und ein grosser Wettbewerb zwischen ihnen herrsche.
Gemäss OAK BV bestünden folglich grössere Anforderungen an Governance,
Transparenz und Finanzierungssicherheit für diese Art der Vorsorgeeinrichtungen. Da
Sammeleinrichtungen durch das BVG aber kaum geregelt seien, seien dem Spielraum
der OAK BV enge Grenzen gesetzt. Dieser Spielraum solle mit den neuen Weisungen
ausgedehnt werden. 
Dagegen wehrten sich die betroffenen Verbände jedoch im Februar 2019, weil sie hohe
administrative Kosten und einen Anstieg der Bürokratie befürchteten. Hanspeter
Konrad, Direktor des Schweizerischen Pensionskassenverbands ASIP kritisierte, dass
eine solche Regelung zudem die Kompetenz der OAK BV überschreite; ein Vorwurf, der
Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Einreichen einer entsprechenden Interpellation (Ip. 18.4166)
und anschliessend gar einer Motion (Mo. 19.3600) veranlasste. 

Die Problematik solcher Sammelstiftungen verdeutlichten sich kurz darauf an
verschiedenen in der Presse diskutierten Fällen. Einerseits wurden Fälle publik, in
denen Sammelstiftungen sanierungsunfähige Pensionskassen übernahmen und durch
deren Verwaltung solange Geld verdienten, bis deren Kapital aufgebraucht war und der
Sicherheitsfonds BVG die ausstehenden Renten übernehmen musste. Verfügt eine
Kasse vornehmlich noch über Rentner, deren Renten garantiert sind, und über immer
weniger aktive Versicherte, kann sie eine Unterdeckung nicht mehr durch eine Senkung
des Umwandlungssatzes kompensieren. Dadurch sinkt der Deckungsgrad immer weiter,
bis schliesslich kein Kapital mehr vorhanden ist, um die Renten zu decken. Wie das
Bundesgericht bestätigte, darf der Sicherheitsfonds selbst in solchen Fällen erst
einspringen, wenn ein Vorsorgeunternehmen sanierungs- und zahlungsunfähig ist,
berichteten die Medien. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.10.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Im April 2019 lancierte das Komitee «Vorsorge Ja – aber fair» die Volksinitiative «Für
eine generationengerechte Altersvorsorge (Vorsorge Ja – aber fair)». Sie verlangt als
allgemeine Anregung, dass die finanzielle Stabilität von AHV und beruflicher Vorsorge
langfristig und «unter Wahrung der Generationengerechtigkeit» sichergestellt wird. Die
Altersrenten der beruflichen Vorsorge sollen demnach laufend an Anlageerträge,
Anlagerisiko, Demografie und Teuerung angepasst werden. Auch laufende Altersrenten
der beruflichen Vorsorge sollen «in moderaten Schritten» gesenkt oder erhöht werden
können. Überdies soll die berufliche Vorsorge weiterhin im Kapitaldeckungsverfahren
erfolgen müssen und die Leistungen nicht nach Nominalwert der Rente, sondern zur
Sicherung des Lebensstandards festgelegt werden. Zudem soll das Referenzrentenalter
unter Berücksichtigung der Lebenserwartung regelmässig angepasst werden.
Kopf des Komitees ist Josef Bachmann, der 17 Jahre lang Geschäftsführer der
Pensionskasse des Beratungsunternehmens PWC war, bevor er in Rente ging. Diese
Pensionskasse war es auch, die ein Modell schaffen wollte, bei dem die laufenden
Renten – wie in der Initiative vorgesehen – hätten steigen oder sinken können, damit
jedoch vor Bundesgericht scheiterte. Bachmann begründete seine Initiative damit, dass
die ursprüngliche Idee der Pensionskasse, dass jeder sein eigenes Alterskapital anspart,
heute nicht mehr gegeben sei. Stattdessen subventionierten die Aktiven die Renten der
Pensionierten. Zukünftig sollten die Renten daher wenn nötig reduziert werden, wobei
Rentnerinnen und Rentner mit zu tiefer Rente durch Ergänzungsleistungen unterstützt
werden sollten. Die übrigen Mitglieder des Komitees seien gemäss Bachmann Personen,
«die sich beruflich oder ehrenamtlich mit Pensionskassen beschäftigen», darunter
auch die Nationalräte Franz Grüter (svp, LU), Bruno Pezzatti (fdp, ZG), Thomas Weibel
(glp, ZH) und der ehemalige Nationalrat Toni Bortoluzzi (svp, ZH). 
Auf grosse Ablehnung stiess das Anliegen beim Gewerkschaftsbund, da viele
Rentnerinnen und Rentner auf eine sichere und fixe Rente angewiesen seien. Diese
«verantwortungslose Initiative» greife das Fundament der Pensionskassen an. Diese
dienten nämlich auch dazu, die Schwankungen der Kapitalmärkte langfristig über alle
Versicherten zu verteilen. Auch der Pensionskassenverband Asip zeigte sich nicht
begeistert von der Initiative und nannte sie eine Gefahr für die Verlässlichkeit des
Systems. 
Die Sammelfrist dauert vom 2. April 2019 bis zum 2. Oktober 2020. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.04.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im Mai 2019, kurz vor der Abstimmung über die STAF, präsentierte der
Pensionskassenverband Asip einen eigenen Reformvorschlag zur Reform der
beruflichen Vorsorge: Dieser sah eine Senkung des Umwandlungssatzes bis 2021 von
6.8 auf 5.8 Prozent sowie Kompensationsmassnahmen zum Erhalt der Renten vor:
Demnach würden Versicherte bereits mit 20 statt mit 25 Jahren für die Altersvorsorge
zu sparen beginnen. Zudem würden die Altersgutschriften, also die Sparbeiträge der
Arbeitnehmenden und Arbeitgebenden nach Alter gestaffelt erhöht (25-34-Jährige: von
7% auf 9%, 35-44-Jährige: von 10% auf 12%, 45-54-Jährige: von 15% auf 16%, 55+:
bleibt bei 18%). Das Frauenrentenalter würde auf 65 Jahre erhöht und der
Koordinationsabzug – also der Teil des Lohns, der schon durch die AHV versichert ist –
würde zukünftig prozentual erfolgen. Zudem wären Kompensationsmassnahmen für die
Übergangsgeneration von 1956 bis 1965 nötig. Insgesamt würden diese Massnahmen
jährlich CHF 2.1 Mrd. kosten. 
Weiteren Druck für eine Reform baute eine Studie von Swisscanto auf, die aufzeigte,
dass Personen, die heute einer Pensionskasse beitreten, in 40 Jahren eine um 28
Prozent tiefere Rente erhalten als Personen, die der Pensionskasse vor 10 Jahren
beigetreten sind. In Übereinstimmung mit dieser Studie forderte die BDP anfangs Juli
2019, dass Junge früher mit Sparen beginnen und ab einem Alter von 18 Jahren 10
Prozent ihres Lohns für die Altersvorsorge einsetzen sollten. Dieser Vorschlag wurde für
seine ausschliesslich langfristige Wirkung kritisiert: Er würde frühestens in 40 Jahren
Wirkung zeigen, wenn die jetzigen Jungen ins Pensionsalter kämen. 11
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Im Juli 2019 übergaben die Sozialpartner dem Bundesrat schliesslich ihren Vorschlag
zur Reform der beruflichen Vorsorge. Diesen unterstützten der Arbeitgeberverband,
Travail.Suisse und der Gewerkschaftsbund, nicht aber der Gewerbeverband, der
gleichentags einen eigenen Vorschlag präsentierte. Die Sozialpartner sahen vor, den
Umwandlungssatz von 6.8 auf 6 Prozent zu senken und dadurch den umverteilten
Betrag um die Hälfte zu reduzieren. Damit es nicht zu Renteneinbussen kommt, was das
Risiko einer Ablehnung durch das Volk an der Urne stark vergrössern würde, sollen
Altersgutschriften im Umlageverfahren entsprechend der AHV geschaffen werden, die
über Beiträge von 0.5 Prozent des Jahreseinkommens finanziert werden. Für die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.07.2019
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.21 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



kommenden Generationen soll dann der Bundesrat festlegen können, ob diese
ebenfalls von einem Rentenzuschlag profitieren können sollen oder nicht. Die
Anhebung der Altersgutschriften soll in zwei Schritten auf 9 Prozent und 14 Prozent
erfolgen. Zudem sollte der Koordinationsabzug halbiert werden, wovon vor allem
Teilzeitangestellte und damit überdurchschnittlich häufig Frauen profitieren würden.
Diese Massnahmen würden Mehrkosten von CHF 2.7 Mrd. pro Jahr mit sich bringen. 
Der Gewerbeverband kritisierte insbesondere die Finanzierung des Rentenzuschlags
durch Altersgutschriften, da es damit wie bei der AHV zu einer Umverteilung innerhalb
der beruflichen Vorsorge komme. Bisher hätten die Versicherten in den Pensionskassen
jeweils ihre eigenen Renten finanziert, eine solche Regelung wäre folglich systemwidrig,
erklärte zum Beispiel Hans-Ulrich Bigler, Direktor des Gewerbeverbands. Dies sei «ein
erster Schritt in Richtung Einheitskasse oder Volksrente», betonte er. Stattdessen
sollen die Altersgutschriften entsprechend dem Vorschlag der Asip schneller und
stärker angehoben werden. Insgesamt würde dieser Vorschlag CHF 1.5 Mrd. kosten. 

Während die meisten Parteien den Vorschlag des Arbeitgeberverbandes und der
Gewerkschaften unterstützten – die FDP kritisierte zwar die Umverteilung ebenfalls,
Josef Dittli (fdp, UR) erklärte jedoch, dass seine Partei die Vorlage deshalb kaum
ablehnen würde –, sprach sich die SVP für den Vorschlag des Gewerbeverbands aus.
Einig waren sich die Parteien darin, dass die Reformbemühungen diesmal nicht
scheitern dürften. Nur wenige Tage später war jedoch auch letztere Einigkeit
verschwunden: Immer häufiger meldeten sich Stimmen, die erklärten, dass ein
Nichtstun womöglich besser sei als die von den Sozialpartnern vorgeschlagene Reform.
So liege der Umwandlungssatz auch nach der Reform noch deutlich zu hoch –
angemessen seien heute etwa 5 Prozent. Da die Pensionskassen mit
überobligatorischen Leistungen ihren Umwandlungssatz bereits gesenkt hätten, würde
eine Reduktion des Mindestumwandlungssatzes die bestehende Umverteilung nicht
mehr stark reduzieren. Stattdessen schaffe die Reform aber eine neue Umverteilung,
indem die Jungen durch ihre Altersgutschriften die Rentenzuschläge der
Übergangsgeneration finanzierten, selbst aber nicht mit einem garantierten
Rentenzuschlag rechnen könnten, da dieser zu einem späteren Zeitpunkt durch den
Bundesrat festgelegt werden würde. Somit würde sich gemäss einigen Beobachtern die
kurzfristige Umverteilung von Jung zu Alt durch die Reform sogar noch verstärken. Trotz
dieser Kritik gab Gesundheitsminister Berset bekannt, dass er den Vorschlag der
Sozialpartner möglichst unverändert in die Vernehmlassung schicken werde. 12

Nachdem der Kompromiss der Sozialpartner zur Reform der beruflichen Vorsorge im
Juli 2019 anfänglich mehrheitlich auf zurückhaltendes Wohlwollen gestossen war,
wurde die Kritik an den Reformplänen schon bald darauf immer lauter. So berichtete
etwa der Tages-Anzeiger im September darüber, dass «namhafte
Pensionskassenverantwortliche» den neu zu schaffenden Rentenzuschlag kritisierten.
Da niemand den Kompromiss der Sozialpartner torpedieren wolle, sei diese Kritik nur
hinter vorgehaltener Hand zu vernehmen, berichtete der Tages-Anzeiger weiter. 
Dies änderte sich aber mit der Zeit deutlich: Immer häufiger berichteten die Medien
über immer neue Kritikerinnen und Kritiker: Angefangen mit dem Verband
Scienceindustries und dem Verband der Chemie- und Pharmaindustrie kamen bald
diverse Branchenverbände des Arbeitgeberverbands sowie der Versicherungsverband
hinzu. Ende März 2020 berichtete die NZZ, dass sich in der Zwischenzeit zahlreiche
gewichtige Branchen des Arbeitsgeberverbandes gegen das Modell der Sozialpartner
ausgesprochen hätten, darunter Verbände aus Chemie und Pharma, Banken,
Detailhandel, Bau, Versicherungen, Gastgewerbe, Informatik und Telekommunikation
sowie der Hotellerie. Gewichtige befürwortende Mitglieder des Arbeitgeberverbands
machte die Zeitung nur noch im Verband der Maschinenindustrie Swissmem aus. Der
Arbeitgeberverband verwies jedoch auch auf die Unterstützung verschiedener
Mitgliederverbände aus dem Gewerbe, wenn auch deren Dachverband zu den grössten
Kritikern gehörte und einen eigenen Vorschlag präsentiert hatte. 

Im Zentrum der Kritik stand der Rentenzuschlag, den Mitglieder der
Übergangsgeneration erhalten sollten, weil ihr Umwandlungssatz reduziert würde, sie
aber nicht mehr genügend Zeit hätten, um zusätzliches Altersguthaben anzusparen.
Einerseits wurde kritisiert, dass hier mit dem Umlageverfahren ein systemfremdes
Element ins BVG-System eingefügt werde. Andererseits sei es nicht nötig, allen
Versicherten diesen Rentenzuschlag auszubezahlen: Sowohl Versicherte in
Pensionskassen, die ihre technischen Parameter bereits angepasst hätten und deren
Versicherte entsprechend nicht mit Renteneinbussen rechnen müssten, als auch
Personen mit hohen Einkommen, die diesen Zuschlag nicht nötig hätten, sollten davon
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ausgenommen werden. Ebenfalls diskutiert, wenn auch deutlich weniger hitzig, wurde
über die Höhe des Koordinationsabzugs, dessen Reduktion verschiedene
Gruppierungen als zu gross erachteten. Umstritten war in den Medien aber auch die
Frage der tatsächlichen Höhe der Ersatzquote, also des Anteils des vorherigen
Einkommens, den man nach der Pensionierung erhält. Die Bundesverfassung sieht vor,
dass 1. und 2. Säule zusammen «die Fortsetzung der gewohnten Lebenshaltung in
angemessener Weise» ermöglichen sollen (Art. 113a BV). Dies wird gemeinhin als 60
Prozent des letzten Einkommens verstanden. Nun erklärte das Beratungsunternehmen
C-Alm in einer Studie, dass man bei der Schaffung des BVG in den 1980er Jahren
angenommen habe, dass die Verzinsung der Altersguthaben etwa dem prozentualen
Lohnwachstum entsprechen würde; seither habe die Verzinsung das Lohnwachstum
aber durchschnittlich um 1.2 Prozent übertroffen. Und selbst zukünftig würde eine im
Vergleich zum Lohnwachstum um 0.7 Prozent höhere Verzinsung erwartet. Damit liege
die Ersatzquote für die berufliche Vorsorge bei 41 Prozent und damit ebenfalls deutlich
höher als vorgesehen. Zusammen mit der AHV-Rente komme man damit deutlich über
60 Prozent. Zudem sei die Kaufkraft der Renten heute höher und sie würden für einen
um 30 Prozent längeren Zeitraum ausbezahlt als früher. 
Diese positive Einschätzung der Rentensituation teilte der Pensionierungs-Barometer
2019, eine Studie des VZ Vermögenszentrums, nicht. Die Studie zeigte, dass sich die
durchschnittliche Rente der 1. und 2. Säule eines 65-Jährigen mit einem Einkommen
über CHF 100'000 bis 2018 im Vergleich zu 2002 deutlich verringert habe: 2002 habe
sie 62 Prozent seines Einkommens betragen, 2018 nur noch 55 Prozent – und liege
damit unter dem gemäss Ersatzquote nötigen Anteil von 60 Prozent. Diese Werte
dürften sich weiter verschlechtern, betonten die Studienautoren. Zwar sei der
Absolutbetrag der Renten dank dem AHV-Teuerungsausgleich leicht gestiegen,
berücksichtige man aber den Teuerungsausgleich bei den Löhnen, erhalte man ein
«klares Minus». Zukünftig würden die Renten vermutlich so stark sinken, dass man auch
absolut weniger Rente erhalte als früher. Damit habe auch die AHV für die
Rentnerinnen und Rentner an Bedeutung gewonnen: 2002 sei sie für ein Drittel der
Gesamtrente verantwortlich gewesen, 2019 für die Hälfte. 

Bei den Befürwortenden konzentrierten sich die Medien vor allem auf den
Arbeitgeberverband, der sich vehement für das Sozialpartnermodell einsetzte; allen
voran der Präsident des SAV, Valentin Vogt, verteidigte den Vorschlag in verschiedenen
Zeitungsinterviews. Der SAV wehrte sich unter anderem gegen die oben genannte
Studie von C-Alm, die den «Sozialpartnerkompromiss schlecht[rede]». C-Alm hatte die
Kosten des Sozialpartnermodells jährlich auf CHF 3.25 Mrd. berechnet, während die
Kosten der Modelle von Asip (CHF 2.1 Mrd.) und dem Gewerbeverband (CHF 1.3 Mrd.)
deutlich tiefer zu liegen kamen. Diese Zahlen seien falsch, zumal die Studienautoren
sich an den Zahlen der Altersvorsorge 2020 orientiert hätten, bei der es mehr
Betroffene der Übergangsgeneration gegeben hätte als beim Sozialpartnerkompromiss,
betonte der Arbeitgeberverband. Obwohl C-Alm diese Anschuldigung zurückwies,
musste es seine Kostenschätzung für das Sozialpartnermodell gemäss dem Tages-
Anzeiger kurze Zeit später auf CHF 3.05 Mrd. und damit auf dieselbe Zahl, die der
Bundesrat zuvor angegeben hatte, reduzieren. Der Arbeitgeberverband hingegen ging
für sein Modell weiterhin von Kosten in der Höhe von CHF 2.7 Mrd. aus, genauso hoch
wie er auch die Kosten beim Asip-Modell schätzte. Denn auch die Rückstellungen der
Pensionskasse, mit denen die Asip den Rentenzuschlag finanzieren wollte, müssten als
Kosten ausgewiesen werden, begründete er die Differenz zu den CHF 2.1 Mrd., welche
C-Alm für das Asip-Modell ausgewiesen hatte. Auch den Vorwurf der Medien, einzelner
Parteien und unter anderem auch von SGK-NR-Präsidentin Ruth Humbel (cvp, AG),
wonach kaum noch Mitglieder des Verbands hinter dessen Vorschlag stünden, wies der
Arbeitgeberverband vehement zurück; ausser vier Mitgliederverbänden stehe die grosse
Mehrheit der 95 Verbände hinter der Lösung. Die Tatsache, dass neben dem SAV vor
allem linke Parteien und Gewerkschaften das Sozialpartnermodell öffentlich lobten,
wertete die NZZ als Hinweis darauf, dass der Arbeitgeberverband den «Gewerkschaften
auf den Leim gekrochen» sei. 

Anfang Februar waren sich schliesslich die Medien grösstenteils einig, dass der
Vorschlag der Sozialpartner, den der Bundesrat in der Zwischenzeit in die
Vernehmlassung geschickt hatte, im Parlament kaum noch Chancen auf Erfolg haben
werde: Die SVP hatte sich schon von Anfang an dagegen ausgesprochen, zumal das
gemäss Fraktionspräsident Aeschi (svp, ZG) der Anfang der Verschmelzung von AHV und
zweiter Säule wäre. In der Zwischenzeit hatte auch die FDP-Fraktion beschlossen, die
Umlagekomponente im BVG abzulehnen, weil sie systemfremd sei. Den «Todesstoss»,
wie es die Sonntagszeitung formulierte, versetzte dem Sozialpartnermodell schliesslich
die CVP Mitte Februar, als sich ihre Bundeshausfraktion gegen das Umlageverfahren in
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der 2. Säule aussprach. Somit blieben einzig noch die GLP, die das Umlageverfahren
zwar nicht unterstützte, sich aber zur Schaffung einer mehrheitsfähigen Reform einer
entsprechenden Diskussion nicht verschliessen wollte, sowie die linken Parteien offen
für den Sozialpartnervorschlag. Damit hatte dieser noch vor Ende der Vernehmlassung
die Mehrheit im Parlament verloren. 

In der Zwischenzeit hatten nach dem Gewerbeverband und der Asip verschiedene
Gruppierungen neue Modelle präsentiert. So taten sich der Baumeisterverband, die
Swiss Retail Federation sowie der Verband «Arbeitgeber Banken», also Verbände aus
dem Hoch- und Tieflohnbereich, zur Allianz des «vernünftigen Mittelwegs» zusammen.
Die dem Arbeitgeberverband angehörenden Verbände schlugen ein neues Modell vor,
das einen Umwandlungssatz von 6 Prozent und einen Rentenzuschlag beinhaltete, der
jedoch von den Pensionskassen durch ihre Rückstellungen beglichen werden sollte. Der
Koordinationsabzug sollte weniger stark gesenkt werden und die Jungen sollten bei
entsprechendem Lohn bereits ab einem Alter von 20 Jahren mit der Einzahlung in die
Pensionskasse beginnen. 
Anfang Febraur 2020 schlug auch die CVP eine alternative Finanzierung für den
Rentenzuschlag vor, nämlich durch Reserven des Bundes oder durch ausserordentliche
Gewinne der SNB. Letzterer Vorschlag fand einigen Anklang, zumal er zuvor bereits von
verschiedenen Seiten angetönt worden war. Gleichzeitig würde er jedoch mit ähnlichen
Forderungen für die AHV kollidieren (etwa mit den Initiativen des SGB für eine 13. AHV-
Rente oder des Bunds der Steuerzahler) oder mit einer Motion von Alfred Heer (svp, ZH;
Mo. 18.4327). Kritisch zeigte sich unter anderem Hans-Ulrich Bigler gegenüber diesem
Vorschlag, da dieser die Unabhängigkeit der SNB in Frage stelle. Alex Kuprecht (svp, SZ)
schlug hingegen vor, dass die SNB zumindest ihre durch die Negativzinsen
entstandenen Gewinne auf die Altersguthaben zurückzahlen könne und sie dies am
besten gleich selber vorschlagen solle. 
Auch die bürgerlichen Jungparteien der BDP, CVP, EVP, FDP, GLP und SVP beteiligten
sich mit einem eigenen Modell an der Ideensammlung. Demnach solle der
Umwandlungssatz gesenkt und gleichzeitig an die Lebenserwartung und
Renditeerwartungen geknüpft werden. Der Rentenzuschlag solle durch eine einmalige
Erhöhung des Altersguthabens der Übergangsgeneration durch den Bund kompensiert
werden. Das fixe Rentenalter solle abgeschafft und stattdessen entsprechend einer
Motion der BDP an die Lebenserwartung gekoppelt werden. Der Koordinationsabzug
solle gestrichen, das Pensionskasseneintrittsalter auf 18 Jahre gesenkt und die
Altersgutschriften für alle Altersstufen vereinheitlicht werden.  

Diese Modelle kritisierte wiederum der Arbeitgeberverband: Sie alle erfüllten die
Anforderungen des Bundesrates, wonach es nicht zu Renteneinbussen kommen dürfe,
nicht, sagte Martin Kaiser, Leiter Sozialpolitik beim Arbeitgeberverband. Einzig das
Sozialpartnermodell stelle dies sicher. Die Kritik, wonach vom Rentenzuschlag auch
Personen profitierten, die diesen aufgrund ihrer hohen Einkommen gar nicht nötig
hätten, konterte er damit, dass nur Personen, die mindestens die Hälfte des Guthabens
in Rentenform beziehen, diesen Zuschlag erhalten sollten – was implizit vor allem die
weniger einkommensstarken Personen betreffe. 13

Zwischen Dezember 2019 und Mai 2020 führte der Bundesrat eine aufgrund der
ausserordentlichen Lage verlängerte Vernehmlassung zur Reform der beruflichen
Vorsorge durch. Daran beteiligten sich alle Kantone, acht im eidgenössischen
Parlament vertretene Parteien sowie zahleiche Verbände und Gewerkschaften. Wie
bereits zuvor in den Medien zu vernehmen gewesen war, stellten der
Pensionskassenverband ASIP sowie der Schweizerische Baumeisterverband, Swiss Retail
Federation und Arbeitgeber Banken eigene Reformmodelle vor, die insbesondere eine
stärkere Reduktion des Umwandlungssatzes beinhalteten und von verschiedenen
Vernehmlassungsteilnehmenden unterstützt wurden (etwa dem SGV, Swissbanking,
GastroSuisse, ICT Switzerland und verschiedenen Pensionskassen). 

Die Mehrheit der Kantone (AR, BE, BS, FR, GE, GL, JU, LU, NE, SH, VD, VS) unterstützte
die Stossrichtung der Vorlage, einige lehnten sie jedoch wegen dem vorgeschlagenen
Rentenzuschlag insgesamt ab (BL, NW, OW, SG, SZ, ZG, ZH). Der Rentenzuschlag stellte
sich denn auch nicht unerwartet als grösster Streitpunkt der Vorlage heraus: Von den
Kantonen sprachen sich 14 ausdrücklich dagegen (AI, BE, GL, BL, GR, NE, NW, OW, SZ, TI,
UR, VS, ZG, ZH) und acht ausdrücklich dafür aus (AG, BS, JU, LU, SO, SH, TG, VD). Auch
die bürgerlichen Parteien BDP, CVP, EVP, FDP und SVP befürworteten die Reform,
insbesondere die Senkung  des Umwandlungssatzes, lehnten aber den Rentenzuschlag
ab. Verschiedene bürgerliche Jungparteien störten sich insbesondere daran, dass die
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entsprechende Umverteilung auf Kosten der arbeitenden Bevölkerung und der
zukünftigen Generationen geschehe. Umgekehrt nannten die SP und die Grünen die
Erhaltung der bisherigen Rentenhöhe – und somit den Rentenzuschlag – als Bedingung
für ihre Zustimmung zur Senkung des Umwandlungssatzes. Seitens Verbände erfuhr der
bundesrätliche Vorschlag Unterstützung von seinen Urhebern, dem
Arbeitgeberverband, dem Gewerkschaftsbund und Travail.Suisse, während diverse
andere Verbände wegen dem Rentenzuschlag die Alternativmodelle bevorzugten. 
Deutlich weniger umstritten als der Rentenzuschlag und die Senkung des
Umwandlungssatzes war die Senkung des Koordinationsabzugs, die alle Teilnehmenden
guthiessen. Umstritten war jedoch die Höhe der Senkung. So schlugen beispielsweise
BDP, CVP und EVP eine Senkung auf 40 Prozent des AHV-Lohns, aber einen maximalen
Abzug von CHF 21'330 vor, die SVP und der Kanton St. Gallen befürworteten eine
Senkung bis zur Eintrittsschwelle (CHF 21'330) und die SP und die Grünen bevorzugten
eine vollständige Abschaffung des Koordinationsabzugs. Auch bezüglich der Staffelung
der Altersgutschriften gab es zahlreiche unterschiedliche Vorschläge, wobei sich viele
Vernehmlassungsteilnehmende einen Sparbeginn ab dem 20. Altersjahr wünschten. 14

Nach dem Ende der Vernehmlassung zur Reform der beruflichen Vorsorge wurde ein
neuer, auf dem Vorschlag des Pensionskassenverbands ASIP beruhender
Alternativvorschlag präsentiert, dem sich in der Folge verschiedene
Vernehmlassungsteilnehmende, darunter ASIP, der SGV und der SVV, anschlossen. Wie
beim Kompromiss der Sozialpartner, aber im Unterschied zum ASIP-Vorschlag, sollte
der Mindestumwandlungssatz auch im Alternativvorschlag von 6.8 Prozent auf 6 Prozent
gesenkt werden (ASIP: 5.8%). Um der Reduktion des Altersvermögens durch die Senkung
des Umwandlungssatzes zu begegnen, sollen die Versicherten zukünftig ab einem Alter
von 20 Jahren für die berufliche Vorsorge sparen, wobei der Altersgutschriftssatz
zwischen 20 und 34 Jahren bei 9 Prozent, bis 44 Jahren bei 12 Prozent und
anschliessend bis zur Pensionierung bei 16 Prozent liegen soll. Damit würde deutlich
mehr Geld angespart als mit dem Vorschlag der Sozialpartner (575% verglichen mit
460%), die Altersgutschriften wären aber weniger stark abgestuft als beim ASIP-
Vorschlag. Anstelle einer Halbierung des Koordinationsabzugs (Sozialpartner: CHF
12'443 Abzug) sollte dieser wie beim ASIP-Vorschlag auf 60 Prozent des AHV-Lohnes
gesenkt werden, aber maximal CHF 21'330 betragen. 
Der von den Sozialpartnern vorgeschlagene Rentenzuschlag sollte durch eine Garantie
des Rentenniveaus der ersten zehn Jahrgänge nach der Revision ersetzt werden,
jedoch nur für diejenigen Personen, deren überobligatorische Leistungen nicht über
eine Mindesthöhe hinausgehen. Ob diese Rentengarantie zentral über den
Sicherheitsfonds oder dezentral durch die Versicherten und Arbeitgebenden der
jeweiligen Vorsorgeeinrichtung finanziert werden soll, wurde offengelassen. Der
Bundesrat schätzte die Kosten dieses Vorschlags auf jährlich CHF 1.7 Mrd. (Vorschlag
der Sozialpartner: CHF 2.9 Mrd., Vorschlag ASIP: CHF 2.1 Mrd.), worin jedoch die Kosten
für die Rentengarantie noch nicht enthalten sind. Gemäss Bundesrat kann das
Rentenniveau mit diesem Modell bis zu einem Lohnniveau von rund CHF 40'000
erhalten oder gar verbessert werden, bei höheren Löhnen kommt es zu
Renteneinbussen, die mehr als 13 Prozent betragen könnnen. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2020
ANJA HEIDELBERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Bei den eidgenössischen Wahlen vom Oktober schafften zwei prominente
Repräsentanten von Unternehmerverbänden auf der Liste der FDP des Kantons Bern
den Einzug in den Nationalrat: Pierre Triponez, Direktor des Schweizerischen
Gewerbeverbandes, und Johann Schneider-Ammann, Präsident des Verbandes der
Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metallindustrie (Swissmem).

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 24.10.1999
HANS HIRTER
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Stefan Brupbacher wurde im Oktober 2018 zum neuen Direktor von Swissmem gewählt.
Zuvor war der Verband interimistisch von Vizedirektor Jean-Philippe Kohl geleitet
worden, nachdem Peter Dietrich 2017 nach zwei Jahrzehnten als Direktor
zurückgetreten war. Der neue Direktor Brupbacher konnte seine Wähler nicht zuletzt
mit seiner bisherigen Laufbahn überzeugen: Vor seiner Ernennung war er seit Mitte
2014 unter Bundesrat Schneider-Ammann, welcher Swissmem selbst bis 2010 präsidiert
hatte, als Generalsekretär des WBF sowie vor seiner Anstellung beim WBF als
Generalsekretär der FDP tätig – der Tages-Anzeiger bezeichnete ihn daher als
«Schattenminister» und «Mastermind hinter Schneider-Ammanns Freihandels- und
Bauernpolitik». Auch übte Brupacher laut Aargauer Zeitung bereits vor seiner
Ernennung zum Direktor von Swissmem Einfluss im Sinne des Verbandes aus: Da bei
Swissmem auch die Waffenproduzenten organisiert seien und Brupbacher als einstiger
FDP-Generalsekretär und Vertrauter von Schneider-Ammann in Bundesbern über ein
entsprechendes Netzwerk verfüge, sei er im Juni auch an der Entscheidung des
Bundesrates, die Bestimmungen bezüglich des Exports von Rüstungsgütern zu lockern,
beteiligt gewesen. 16

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 17.10.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Im Dezember wurde vom Bundesrat ein erster Entwurf zum Rahmenvertrag mit der EU
veröffentlicht, worauf die Meinungen der Wirtschaftsverbände insbesondere
betreffend des Lohnschutzes auseinandergingen, wie etwa der «Blick» berichtete.
Während SAV-Präsident Valentin Vogt und Hans Hess, Präsident von Swissmem, das
Abkommen verteidigten, da sie etwa den Lohnschutz auch im Zusammenhang mit den
flankierenden Massnahmen nicht als gefährdet betrachteten, enervierten sich die
Gewerkschaften darüber, dass der Lohnschutz Teil der Verhandlungen geworden sei.
Der neue SGB-Präsident Pierre-Yves Maillard (sp, VD) etwa verlangte in einem Interview
mit der Aargauer Zeitung vom Bundesrat, sich an sein Versprechen zu halten, wonach
der Lohnschutz bei den Verhandlungen eine rote Linie sei, die nicht überschritten
werden dürfe. Eine ähnliche Meinung vertrat auch Hans-Ulrich Bigler (fdp, ZH) vom SGV,
denn der Lohnschutz, so Bigler gemäss «Blick», sei unverhandelbar. Würde der
Lohnschutz Teil des Abkommens, müsste die Schweiz Richtlinien und Änderungen der
EU automatisch übernehmen.
Später berichtete die Sonntagszeitung darüber, dass sich der Disput unter den
Verbänden weiter zuspitzte, als Vogt ohne Absprache mit dem Gewerbeverband
signalisierte, «den Rahmenvertrag mit grossen Geschenken an die Gewerkschaften
retten» zu wollen. Ein Skandal sei dies für Bigler, so die Sonntagszeitung, denn für
diesen stehe fest, dass der Vertrag in dieser Form nicht unterschrieben werden dürfe.
Später zog Vogt seine Offensive zurück, denn die Gewerkschaften sowie der
Gewerbeverband blieben ihrer Position treu.
Economiesuisse-Präsident Heinz Karrer schliesslich hatte bereits im Herbst in der NZZ
seine Überzeugung bekannt gegeben, dass im Hinblick auf die Verhandlungen über das
Rahmenabkommen mit der EU eine dynamische Übernahme von EU-Gesetzgebungen
seitens der Schweiz möglich sei. Da ein Schiedsgericht jeweils die Verhältnismässigkeit
überprüfen würde, sodass die EU keine unverhältnismässigen Retorsionsmassnahmen
beschliessen könnte, sehe er im Rahmenabkommen gar einen «grosse[n] Vorteil für die
Schweiz». Die Gesprächsverweigerung der Gewerkschaften halte er daher für
«unschweizerisch», wie das St. Galler Tagblatt zitierte. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

Der Swissmem-Direktor Stefan Brupbacher sah sich im Juni 2019 mit dem Vorwurf
konfrontiert, bereits vor seinem Amtsantritt bei Swissmem, als er also noch
Generalsekretär beim WBF war, dem Industrieverband vertrauliche Angaben über
einen Antrag Aebi (svp, BE) betreffend die Handhabung von Palmölimporten zugespielt
zu haben, der für eine damals noch bevorstehende Sitzung der APK-NR im Jahr 2018
zum Wirtschaftspartnerschaftsabkommen zwischen den EFTA-Staaten und Indonesien
traktandiert war.
Gemäss Medienberichten wollte sich Andreas Aebi (svp, BE) im November 2018 per
Antrag in der APK-Sitzung um erneut strengere Bestimmungen bezüglich der Palmöl-
Importe im Freihandelsabkommen mit Indonesien bemühen, nachdem die Auflagen im
September bereits im Ständerat nach Annahme einer Motion verschärft worden waren.
Laut Basler Zeitung hätte eine Annahme des Antrags von Aebi den Abschluss des
Freihandelsabkommens erschwert und «gravierende Folgen für die Swissmem-
Unternehmen und die übrige Exportwirtschaft» gehabt. Zwar zog Aebi letztlich seinen
Antrag an der besagten Sitzung im November wieder zurück, dass Brupbacher aber
Swissmem bereits vor der Behandlung des Antrags in der Sitzung vor dessen Inhalt
warnte, sorgte schliesslich für den Eklat: Die Presse berichtete über einen Mailwechsel
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zwischen Brupbacher und dem damaligen Interimsdirektor von Swissmem, Jean-Philipp
Kohl, der nur wenige Tage vor der Sitzung stattgefunden hatte. Dem Tages-Anzeiger
zufolge, welcher Auszüge aus der Korrespondenz veröffentlichte, bezeichnete
Brupbacher darin den Antrag Aebis als «desaströs» und betonte, es gelte, den «einen
oder anderen Parlamentarier aus CVP und SVP» von den negativen Auswirkungen des
Antrags zu überzeugen. Kohl dankte daraufhin Brupbacher und fragte nach, ob denn
«alle anderen in der Kommission» entweder «clean» oder bereits «hoffnungslos
verloren» seien. Angeblich erhielten mehrere CVP-Politiker sodann Mails von Kohl,
worin sie darum gebeten wurden, mögliche Verschärfungen betreffend das
Freihandelsabkommens zu bekämpfen.

Mit seinem Verhalten, so der im Sommer 2019 laut gewordene Vorwurf, habe sich
Brupbacher bereits vorsorglich für seinen zukünftigen Arbeitgeber eingesetzt und
dadurch «zahlreiche Punkte des Verhaltenskodexes des Bundespersonals» wie etwa die
Ausstandspflicht bei Befangenheit oder die Geheimhaltungspflicht verletzt. Gegenüber
den Medien bezeichnete auch APK-Präsidentin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
nach Bekanntwerden des Vorfalls das Vorgehen Brupbachers als «nicht akzeptabel»
und im November 2019 eröffnete die Bundesanwaltschaft gar ein Strafverfahren gegen
den heutigen Verbandsdirektor. Brupbacher selbst sei sich laut NZZ keiner Schuld
bewusst – auch gelte die Unschuldsvermutung –, denn die Traktandenliste für die
diskutierte Sitzung von 2018 sei «breit bekannt» und der «Widerstand gegen das
Freihandelsabkommen» kein Geheimnis gewesen. 18

Neben Economiesuisse sprachen sich auch mehrere weitere Wirtschaftsverbände zu
Jahresbeginn 2019 für das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU aus,
wenngleich man noch einigen Klärungsbedarf und einiges Verbesserungspotenzial sah.
In der «Weltwoche» verkündete Monika Rühl, Vorsitzende der Geschäftsleitung von
Economiesuisse, man befürworte das Abkommen, weil es den Zugang zum EU-
Binnenmarkt sichere und die Rechtssicherheit zwischen der Schweiz und der EU
verbessere. Bedingungslosen Zuspruch erhielt das Abkommen vom
Wirtschaftsdachverband indes nicht: So seien etwa die hohen Schweizer Löhne zu
schützen und durch die vorgesehene vereinfachte Niederlassungsmöglichkeit dürfe
nicht der Anschein gemacht werden, EU-Bürger hätten Anrecht auf Schweizer
Sozialhilfe. Ferner müsse garantiert werden, dass die Schweiz ihr Steuersystem
«aufrechterhalten» könne. Diese Punkte, so liess Economiesuisse-Präsident Heinz
Karrer gegenüber den Medien verlauten, gelte es noch präzise abzuklären. Ähnlich
äusserten sich auch Swissmem-Präsident Hans Hess, SBVg-Präsident Herbert Scheidt
oder SAV-Präsident Valentin Vogt: Es gebe zwar Diskussionsbedarf, doch grundsätzlich
sei das Abkommen wichtig und richtig, da es die Prosperität der Schweiz sichere.
Vorerst verhalten gab sich der Schweizerische Gewerbeverband: SGV-Direktor Hans-
Ulrich Bigler (fdp, ZH) meinte etwa, der Bundesrat dürfe den Vertrag nicht
unterzeichnen und müsse eine bessere Version aushandeln. Im April gab der Verband
dann bekannt, man wolle sich zum Vertragstext erst wieder äussern, wenn eine
definitive Fassung vorliege. Zudem sei nun die Abstimmung zur Begrenzungsinitiative
abzuwarten: Würde diese angenommen, hätte sich das mit dem Abkommen sowieso
erübrigt. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Die Grenzschliessungen, welche im Frühling zur Bekämpfung der Corona-Pandemie
beschlossen wurden, trafen auch die Produktionskapazität der Maschinen-, Elektro-
und Metall-Industrie. Der Branchenverband Swissmem forderte eine Lockerung der
Einreisebestimmungen, da wichtige Reparatur- und Unterhaltsarbeiten in den
Produktionsstätten der Industrie oft von Fachspezialisten aus dem Ausland
vorgenommen würden. Damit die Industrie wieder «den Weg zurück in die Normalität»
finden und Arbeitsplätze erhalten werden können, so teilte der Verband im April 2020
mit, müssten die für die Branche wichtigen Fachkräfte wieder ungehindert ein- und
ausreisen können. Zudem forderte der Verband eine Abschaffung der Industriezölle,
wie sie im Parlament gerade behandelt werden, die der Industriebranche nach dessen
Angaben eine finanzielle Entlastung von CHF 125 Mio. bringen würde.
Den Anliegen schloss sich der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse an: Dieser
stellte im Mai ein Acht-Punkte-Programm zur Bewältigung der wirtschaftlichen Folgen
der Corona-Pandemie vor. Neben der Forderung, Industriezölle abzuschaffen, pochte
der Verband etwa auf die finanzielle Förderung der wirtschaftlichen Innovation und auf
mehr unternehmerischen Freiraum durch den Abbau von Regulierungen. Auch forderte
Verbandspräsident Heinz Karrer in einem Interview mit dem Tages-Anzeiger, die
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Schweiz müsse «offen bleiben», was sich einerseits auf die Grenzschliessungen, aber
auch auf die kommende Abstimmungen über die Begrenzungsinitiative bezog. 20

Martin Hirzel succède à Hans Hess à la tête de Swissmem à partir du 1er janvier 2021.
Hess a été président de l'association faîtière des PME et des grandes entreprises de
l’industrie suisse des machines, des équipements électriques et des métaux (industrie
MEM) durant 10 ans, prenant la suite de l'ex-conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann. Hirzel a pour mission de continuer sur la lancée de son prédécesseur, qui a
vu, au cours de son mandat, le nombre d'entreprises membres passer de 950 à 1200. 
Le secteur traverse néanmoins une période mouvementée, due à la crise du Covid-19.
Pourtant, selon la Neue Zürcher Zeitung, le nouveau président a les compétences et
l'expérience nécessaires pour faire face à ces difficultés et permettre à la branche de
se relever sans trop de dommages. Il a mené sa carrière dans l'industrie durant plus de
deux décennies, en étant notamment plusieurs années en poste dans les villes de São
Paulo et Shanghai. Actuellement, il est membre du conseil d’administration de Bucher
Industries SA et du conseil consultatif pour la région de Zurich de la Banque nationale
suisse. Il occupe également le poste de président du conseil consultatif de la ZHAW
School of Management & Law.

Par la même occasion, Martin Hirzel hérite du poste de Hans Hess en tant que vice-
président d'Economiesuisse. Il a été élu à l'unanimité par l'assemblée générale et
représente donc sa branche d'activité au sein de la présidence de la plus grande
organisation faîtière de l’économie suisse. 21

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.08.2020
MATHIAS BUCHWALDER

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Der Vorort setzte sich entschieden für den EWR-Vertrag ein, der seiner Meinung nach
für die Schweiz in kurz- und mittelfristiger Perspektive die vorteilhafteste Lösung
darstellt. Er forderte seine Mitglieder auch auf, sich angesichts der Bedeutung dieses
Vertrags aktiv für dessen Annahme zu engagieren. Im Sinne einer aus innenpolitischen
Gründen eher längerfristigen Zielsetzung begrüsste er auch das Gesuch des
Bundesrates um die Aufnahme von Verhandlungen mit Brüssel über einen EG-Beitritt.

Für den EWR-Vertrag machten sich auch der Zentralverband Schweizerischer
Arbeitgeber-Organisationen, die Vereinigung des Schweizerischen Import- und
Grosshandels, die Bankiervereinigung und, mit besonderem Nachdruck, der Verband
schweizerischer Maschinen-Industrieller, als Vertreter der grössten Exportbranche,
stark. 22
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